
Additional Protocol
to the European Outline Convention
on Transfrontier Co-operation
between Territorial Communities
or Authorities

Protocole additionnel
à la Convention-cadre européenne
sur la coopération transfrontalière
des collectivités
ou autorités territoriales



Les Etats membres du Conseil de l’Europe signataires du présent Protocole additionnel à la
Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités
territoriales (ci-après dénommée «la Convention-cadre»),

Affirmant_ l’importance de la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territo-
riales dans les régions frontalières;

Résolus à prendrede nouvelles mesures propres à assurer la coopération transfrontalière des
collectivités ou autorités territoriales ;

Désireux de faciliter et de développer la coopération transfrontalière des collectivités ou auto-
rités territoriales des régions frontalières;

Reconnaissant la nécessité d’adapter la Convention-cadre à la réalité européenne;

Considérant qu’il est opportun de compléter la Convention-cadre en vue de renforcer la
coopération transfrontalière entre collectivités ou autorités territoriales;

Rappelant la Charte européenne de l’autonomie locale;

Ayant à l’esprit la Déclaration du Comité des Ministres s u r  la coopération transfrontalière en
Europe à l’occasion du 40° anniversaire du Conseil de l’Europe, qui encourageait, entre autres,
à poursuivre l’action tendant à lever progressivement les obstacles de tous ordres - adminis-
tratifs, juridiques, politiques ou psychologiques - qui pourraient freiner le développement des
projets transfrontaliers,

Sont convenus des dispositions supplémentaires suivantes:

Article 1

1 Chaque Partie contractante reconnaît et respecte le droit des collectivités ou autorités territo-
riales soumises à sa juridiction et visées aux articles 1 et  2 de la Convention-cadre de conclu-
re, dans les domaines communs de compétence, des accords de coopération transfrontalière
avec les collectivités ou autorités territoriales d’autres Etats, selon les procédures prévues par
leurs statuts, conformément à la législation nationale et dans le respect des engagements inter-
nationaux pris par la Partie en question.

2 Un accord de coopération transfrontalière engage la seule responsabilité des collectivités ou
autorités territoriales qui l’ont conclu.

Article 2

Les décisions convenues dans le cadre d’un accord de coopération transfrontalière sont mises
en œ uvre par les collectivités ou autorités territoriales dans leur ordre juridique national en
conformité avec leur droit national. Les décisions ainsi mises en œ uvre sont considérées
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comme ayant la valeur juridique et les effets qui se rattachent aux actes de ces collectivités ou
autorités dans leur ordre juridique national.

Article 3

Les accords de coopération transfrontalière conclus par les collectivités ou autorités territoriales
peuvent créer un organisme de coopération transfrontalière, ayant ou non la personnalité juri-
dique. L’accord indiquera, en respectant la législation nationale, si l’organisme, compte tenu
des taches qui lui sont attribuées, doit être considéré, dans l’ordre juridique dont relèvent les
collectivités ou autorités qui ont conclu l’accord, comme un organisme de droit public ou de
droit privé.

Article 4

1 Lorsque l’organisme de coopération transfrontalière a la personnalité juridique, celle-ci est
définie par la loi de la Partie contractante dans laquelle il a son siège. Les autres Parties contrac-
tantes dont relèvent  les collectivités ou autorités territoriales parties à l’accord reconnaissent la
personnalité juridique dudit organisme conformément à leur droit national.

2 L’organisme de coopération transfrontalière exécute les missions qui lui sont confiées par les
collectivités ou autorités territoriales conformément à son objet et dans les conditions prévues
par le droit national dont il relève. Ainsi :

a les actes de l’organisme de coopération transfrontalière sont régis par son statut et par le
droit de I’Etat de son siège;

b l’organisme de coopération transfrontalière n’est tout
t

fois pas habilité à prendre des actes
de portée générale ou susceptibles d’affecter les droi s et libertés des personnes;

c l’organisme de coopération transfrontalière est financé par des participations budgétaires
des collectivités ou autorités territoriales. II n’a pas capacité à décider de prélèvement de
nature fiscale. II peut, le cas échéant, recevoir des recettes au titre des services qu’il rend
aux collectivités ou autorités territoriales, à des usagers ou à des tiers;

d l’organisme de coopération transfrontalière établit un budget annuel prévisionnel et un
compte de clôture certifié par des experts indépendants des collectivités ou autorités terri-
toriales parties à l’accord.

Article 5

1 Les Parties contractantes peuvent, si leur législation nationale le permet, décider que I’organis-
me de coopération transfrontalière est un organisme de droit public et que ses actes ont, dans
l’ordre juridique de chacune des Parties contractantes, la même valeur juridique et les mêmes
effets que s’ils avaient été pris par les collectivités ou autorités territoriales qui ont conclu
l’accord.

2 Toutefois, l’accord peut prévoir que l’exécution des actes incombe aux collectivités ou autori-
tés territoriales qui ont conclu l’accord, spécialement lorsque ces actes sont susceptibles
d’affecter les droits, libertés et intérêts des individus. En outre, une Partie contractante peut
prévoir que l’organisme de coopération transfrontalière ne pourra pas avoir un mandat géné-
ral ni être habilité à prendre des actes de portée générale.
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Article 6

1 Les actes pris par les collectivités ou autorités territoriales, en vertu d’un accord de coopération
transfrontalière, sont soumis aux mêmes contrôles quë ceux prévus par le droit de chaque
Partie contractante sur les actes des collectivités ou autorités territoriales qui ont conclu
l’accord.

2 Les actes pris par les organismes de coopération transfrontalière, créés en vertu d’un accord,
sont soumis aux contrôles prévus par le droit de I’Etat  du siège de l’organisme sans négliger par
ailleurs les intérêts des collectivités ou autorités territoriales des autres Etats. L’organisme de
coopération transfrontalière doit satisfaire aux demandes d’information émanant des autorités
des Etats dont relèvent les collectivités ou autorités territoriales. Les autorités de contrôle des
Parties contractantes recherchent les moyens d’une coordination et d’une information appro-
priées.

3 Les actes-pris par les organismes prévus au paragraphe 1 de l’article 5 sont soumis aux mêmes
contrôles que ceux prévus par le droit de chaque Partie contractante sur les actes des collecti-
vités ou autorités-territoriales qui on t  conclu l’accord.

Article 7

Les contentieux éventuels résultant du fonctionnement de l’organisme de coopération trans-
frontalière sont portés devant les juridictions compétentes en vertu du droit national ou en
vertu d’un accord international.

Article 8

I Chaque Partie contractante indique, au moment de la signature du présent Protocole ou du
dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation o u  d’approbation, si elle applique les
dispositions des articles 4 et 5 ou d’un seul de ces articles.

2 Cette déclaration pourra être modifiée à tout moment par la suite.

Article 9

Aucune réserve n’est admise aux dispositions du présent Protocole.

Article 10

1 Le présent Protocole est ouvert à la signature des Etats signataires de la Convention-cadre qui
peuvent exprimer leur consentement à être liés par:

a signature sans réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation ; ou
b signature, sous réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation, suivie de ratifica-

tion, d’acceptation ou d’approbation.

2 Un Etat membre du Conseil de l’Europe ne peut signer le présent Protocole sans réserve de
ratification, d’acceptation ou d’approbation, ou déposer un instrument de ratification,
d’acceptation ou d’approbation, s’il n’a pas déjà déposé ou s’il ne dépose pas simultanément
un instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation de la Convention-cadre.

3 Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés près le
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.
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Article 11

1 Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date à laquelle quatre Etats
membres du Conseil de l’Europe auront exprimé leur consentement à être liés par le Protocole,
conformément aux dispositions de l’article 10.

2 Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par le
Protocole, celui-ci entrera en vigueur trois mois après la date de la signature ou du dépôt de
l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

Article 12

1 Après l’entrée en vigueur du présent Protocole, tout Etat qui a adhéré à la Convention-cadre
pourra adhérer également au présent Protocole.

2 L’adhésion s’effectuera par le dépôt, près le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, d’un
instrument d’adhésion qui prendra effet trois mois après la date de son dépôt.

Article 13 -

I Toute Partie contractante peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole en adressant
une notification au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.

2 La dénonciation prendra effet six mois après la date de réception de la notification par le
Secrétaire Général.

Article 14

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux Etats membres du Conseil de
l’Europe et à tout Etat ayant adhéré au présent Protocole :
a toutes déclarations notifiées par une Partie contractante conformément à l’article 8;
b toute signature ;
c le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ;

d toute date d’entrée en vigueur du présent Protocole, conformément a ses articles 11 et 12 ;
e tout autre acte, notification ou communication ayant trait au présent Protocole.
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In witness whereof, the undersigned,
being duly authorised thereto, have signed
this Protocol.

Done  at Strasbourg, this 9th day of
November 1995, in English and French,
both texts being equally authentic, in a
single copy which shall be deposited in the
archives of the Council of Europe. The
Secretary General of the Council of Europe
shall transmit certified copies to each
member State of the Council of Europe
and to any State invited to accede  to this
Protocol.
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For the Government
of the Republic of Albania :

For the Covernment
of the Principality of Andorra :

For the Covernment
of the Republic of Austria :

En foi de quoi, les soussignés, dûment
autorisés à cet effet, ont signé le présent
Protocole.

Fait à Strasbourg, le 9 novembre 1995, en
français et en anglais, les deux textes fai-
sant également foi, en un seul exemplaire
qui sera déposé dans les archives du
Conseil de l’Europe. Le Secrétaire Général
du Conseil de l’Europe en communiquera
copie certifiée conforme à chacun des Etats
membres du Conseil de l’Europe et à tout
Etat invité à adhérer au présent Protocole.

Pour le Gouvernement
de la République d’Albanie:

Pour le Gouvernement
de la Principauté d’Andorre :

Pour le Gouvernement
de la République d’Autriche :



For the Covernment
of the Republic of Estonia:

Pour le Gouvernement
de la République d’Estonie :

for the Government
of the Republic of Finland :

Pour le Gouvernement
de la République de Finlande :
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For the Covernment Pour le Gouvernement
of the French  Republic: de la République française :

sous réserve de ratification
ou d’acceptation

Michel LENNUYEUX-COMNÈNE

For the Covernment Pour le Gouvernement
of the Federal Republic of Germany : de la République fédérale d’Allemagne :

with reservation in respect
of ratification or acceptance

Hans-Friedrich von PLOETZ

For the Çovernment
of the Hellenic Republic :

Pour le Gouvernement
de la République hellénique :



For the Covernment
of the Republic of Hungary :

For the Government
of the Icelandic Republic :

For the Government
of Ireland :

For the Government
of the Italian Republic:

For the Government
of the Republic of Latvia :

Pour le Gouvernement
de la République de Hongrie :

Pour le Gouvernement
de la République islandaise :

Pour le Gouvernement
d’Irlande :

Pour le Gouvernement
de la République italienne :

Pour le Gouvernement
de la République de Lettonie :
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For the Government
of the Principality of Liechtenstein :

For the Covernment
of the Republic of Lithuania:

Pour le Gouvernement
de la Principauté de Liechtenstein :

Pour le Gouvernement
de la République de Lituanie :

For the Government Pour le Gouvernement
of the Grand Duchy  of Luxembourg: du Grand-Duché de Luxembourg:

sous réserve de ratification
ou d’acceptation

Jacques F. POOS

For the Government
of Malta:

For the Covernment
of the Republic of Moldova :

Pour le Gouvernement
de Malte :

Pour le Gouvernement
de la République de Moldova :



For the Government
of the Kingdom of the Netherlands:

For the Covernment
of the Kingdom of Norway :

For the Government
of the Republic of Poland :

For the Government
of the Portuguese Republic:

For the Government
of Romania :

Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas :

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norvège:

Pour le Gouvernement
de la République de Pologne :

Pour le Gouvernement
de la République portugaise :

Pour le Gouvernement
de la Roumanie :
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For the Covernment Pour le Gouvernement
of the Republic of San Marino  : de la République de Saint-Marin :

For the Government
of the Slovak Republic :

For the Çovernment
of the Republic of Slovenia:

For the Government
of the Kingdom of Spain :

Pour le Gouvernement
de la République slovaque :

Pour le Gouvernement
de la République de Slovénie :

Pour le Gouvernement
du Royaume d’Espagne :

For the Government Pour le Gouvernement
of the Kingdom of Sweden  du Royaume de Suède:

with reservation in respect
of ratification or acceptance

Jan ELIASSON
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For the Covernment Pour le Gouvernement
of the Kingdom of Belgium : du Royaume de Belgique :

For the Government
of the Republic of Bulgaria:

For the Government
of the Republic of Cyprus :

For the Government
of the Czech Republic:

For the Government
of the Kingdom of Denmark :

Pour le Gouvernement
de la République de Bulgarie :

Pour le Gouvernement
de la République de Chypre :

Pour le Gouvernement
de la République tchèque :

Pour le Gouvernement
du Royaume de Danemark :



For the Government Pour le Gouvernement
of the Swiss Confederation : de la Confédération suisse :

For the Government
of the Turkish Republic :

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland  :

Pour le Gouvernement
de la République turque :

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d’Irlande du Nord :

Strasbourg, 4 décembre 1995

/ Guy DEVEL

l’exemplaire
française et
archives du

Certified a true copy  of the sole original
document, in English and in French,  de-
posited in the archives of the Council of

Copie certifiée conforme à
original unique en langues
anglaise, déposé dans les
Conseil de l’Europe.

he Director of the Legal Affairs
of the Council of Europe,

Le Directeur des Affaires juridiques
du Conseil de l’Europe,


